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« DEBOUT LES PREFS 95 ! »
« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B.BRECHT)
Le journal du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE

ET DES SOUS-PREFECTURES DU VAL D’OISE

EDITION D’AVRIL 2013

Mail : cgt.personnel.prefecture.95@gmail.com
Tél : 06.51.56.42.85
JOURNEE D’ACTION DU 9 AVRIL

MEME LES FONCTIONNAIRES DEVAIENT Y PARTICIPER

Pourquoi  puisqu'ils ne sont pas directement concernés ? 

Avant de répondre à cette question, il est peut être bon de rappeler de quoi il s'agit. Le 11 Janvier dernier, le MEDEF a signé avec les syndicats CFDT, CFTC et CGC un accord national interprofessionnel (ANI) dit « de sécurisation de l'emploi ». 

Pour faire simple, l'idée vendue par le MEDEF était "si vous souhaitez que les entreprises embauchent, laissez les licencier lorsqu'elles subissent une baisse d'activité". 
Bien évidemment, la CGT a refusé de signer cet accord car il est évident pour nous que les patrons vont en profiter pour licencier les salariés "qui leur coûtent trop cher" en raison notamment de leur ancienneté pour embaucher quelques mois plus tard avec des salaires minimas.

Cet accord qui précarise l'emploi, le gouvernement de Monsieur HOLLANDE veut en faire une Loi. Elle a été voté le 9 Avril dernier à l'Assemblée Nationale par 250 voix (seuls 26 députés ont voté contre). 236 des députés ayant voté pour cette Loi appartiennent au groupe socialiste, républicain et citoyen.  Il ne reste plus qu'à la faire adopter par le Sénat. Nous ne doutons pas qu'elle sera alors rapidement applicable contrairement à l'abrogation de la journée de carence dont à ce jour, nous ne connaissons toujours pas la date d'effet.
Si cette Loi était votée, elle entérinerait le fait que l’entreprise n’a aucune vocation à un rôle social alors que dans le préambule de la constitution, il est prévu que « chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines de ses opinions ou de ses croyances. »
Effectivement, les fonctionnaires ne sont pas directement concernés mais dans la situation actuelle, nous ne pouvons plus nous permettre de faire du corporatisme. La solidarité n'est plus un choix. C'est une question de survie. La précarité de l'emploi s'installe petit à petit dans la fonction publique comme ailleurs car comment qualifier autrement le statut des vacataires, stagiaires et jeunes du service civique. Par ailleurs, nous avons tous des proches salariés du secteur privé.
Nous avons hérité de nos aînés des droits (congés payés, sécurité sociale, retraite.....) qu'allons nous laisser à nos enfants ? 

C'est la raison pour laquelle nous devions participer le 9 Avril à la journée d'action à laquelle ont appelée conjointement CGT, FO, FSU et SOLIDAIRE. 
NOUS Y AVONS PARTICIPE

Les membres du bureau du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE ET DES SOUS PREFECTURES DU VAL D'OISE ont fait grève et ont manifesté.

Nous avons affiché le préavis de grève adressé à Madame le Ministre de la Fonction Publique sur les panneaux syndicaux CGT de la Préfecture et de la Sous Préfecture de SARCELLES. Faute de temps, nous n'avons pas été en mesure d'informer nos collègues de la Sous Préfecture d'ARGENTEUIL. Nous les prions de nous en excuser. Nous espérions ne pas être les seuls à informer nos collègues de cette action.

Nous ne sommes pas en mesure de vous communiquer le taux de participation à cette grève. Nous en avons demandé communication à l'Administration. A ce jour, nous n'avons reçu aucune réponse. Le dialogue social s'exerce toujours aussi silencieusement dans le Val d'Oise !!!!
Dans le cortège parisien, les fonctionnaires d'état étaient très peu nombreux, par contre les fonctionnaires territoriaux et de santé étaient plus représentés. Sont-ils plus conscients que nous des enjeux actuels ? 

Nous avons une part de responsabilité puisque le secrétaire général de la CGT a appelé à voter pour le candidat François HOLLANDE. Le Président François HOLLANDE semble l'avoir oublié. Nous sommes trahis mais nous ne trahirons pas ceux qui nous font confiance. Cette Loi, Nicolas SARKOZY l'a peut être rêvé mais c'est un président qui se prétend socialiste qui tente de la faire voter. Si la même Loi avait été présentée au vote de l'assemblée par un gouvernement de droite, il est évident que tout le peuple de gauche serait aujourd'hui mobilisé. Or, nous n'étions que 120.000 à manifester le 9 Avril.
Tout n'est pas encore perdu, le débat parlementaire se poursuit au Sénat. Plus que jamais, nous devons rester mobilisés. C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de  participer à la manifestation du 1er Mai prochain.
ENTRETIENS INDIVIDUELS
Non, les entretiens professionnels ne sont pas une simple formalité sans conséquence comme veulent le faire croire certains de nos supérieurs hiérarchiques. Bien au contraire, ils ont des conséquences non seulement financières puisque la réserve d'objectif, la prime de fonctions et de résultats sont assujettis au résultat de cet entretien mais aussi, sur les possibilités d'avancement et mutation des agents.

Si votre évaluation vous semble injuste, il existe des moyens de recours. Il ne faut pas hésiter à les utiliser. Le premier recours est un recours hiérarchique sous forme d'une lettre recommandée à adresser à l'autorité hiérarchique ayant visée le compte rendu de l'entretien. Si ce premier recours ne vous permet pas de vous faire entendre, un recours à la commission paritaire ou un recours contentieux peut être envisagée. 
Si vous le souhaitez, nous pouvons vous aider à faire valoir vos droits.

PARLONS UN PEU DE NBI

En préambule, nous pensons utile de rappeler que la C.G.T. souhaite que l'ensemble des primes, NBI comprise, soit inclus dans le salaire servant de base au calcul des retraites.
Toutefois, l’inéquité constatée dans l’attribution des points de NBI est telle que nombre de nos collègues ont interpelé les syndicats CGT des Préfectures sur cette question.

En effet, si les instructions ministérielles fixent à 10 le nombre de points NBI dont doivent bénéficier les agents recevant du public, certaines préfectures n’en attribuent que 2. Dans d’autres départements,  la répartition se fait au bon vouloir de la hiérarchie.
Qu’en est t-il dans le Val d’Oise ?

Nous demandons des informations à cet égard. Nous ne manquerons pas de vous les communiquer si nous les obtenons dans le cadre du dialogue social. Dans le cas contraire, nous mettrons en œuvre les moyens nécessaires pour obtenir les précisions que plusieurs d’entre vous souhaitent avoir.
*

PERMANENCES
A la demande de certains collègues, l'amplitude horaire des permanences que nous assurons  est modifiée. Elles débuteront à 9h30 au lieu de 10h et se termineront à 16h30 au lieu de 16h. Elles se tiendront dans les locaux CGT du Ministère de l'Intérieur:
IMMEUBLE LUMIERE

40 AVENUE DES TERROIRS DE FRANCE

75012 PARIS

METRO: LIGNE 14 - STATION "COUR SAINT EMILION"

RER C - STATION "BIBLIOTHEQUE FRANCOIS MITTERRAND"
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  DATES DES PROCHAINES PERMANENCES :
JEUDI 16 MAI DE 9H30 A 16H30
JEUDI 13 JUIN DE 9H30 A 16H30
JEUDI 11 JUILLET DE 9H30 A 16H30
FERMETURE DE SOUS PREFECTURES
Une table ronde est organisée le 24 Avril prochain au Ministère de l'Intérieur en présence de Monsieur LALLEMENT, Secrétaire Général du Ministère, avec à l'ordre du jour préfiguré:

- le bilan d'étape de la DNO, éléments préfigurant la prochaine DNO

- information relative aux plate formes régionales de Naturalisation, CHORUS

- décisions relatives au réseau territorial des préfectures

Nous devrions donc pouvoir vous donner des informations précises et fiables notamment en ce qui concerne la fermeture de certaines sous préfectures, dans le prochain DEBOUT LES PREFS 95.

RENDEZ VOUS LE 1ER MAI PROCHAIN
